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EXAMEN D’ACCÈS CRFPA 
 

 

SESSION 2021 
 

 

PROCÉDURE PÉNALE 
Durée de l’épreuve : 2 heures 

Coefficient : 2 
 

 

 

Les candidats doivent impérativement traiter la matière qu’ils ont choisie lors de 
leur inscription conformément à l’article 2-3° de l’arrêté du 17 octobre 2016 fixant 
le programme et les modalités de l’examen d’accès au centre régional de 
formation professionnelle d’avocats, sous peine d’être sanctionné d’un zéro 
dans ladite matière. 

Avertissement : La Commission nationale de l’examen d’accès au CRFPA indique que, pour 
la session 2021, les sujets devront être traités en faisant abstraction des dispositions 
contenues dans les lois n°2020-290 du 23 mars 2020 « d'urgence pour faire face à l'épidémie 
de Covid-19 » et n°2020-1379 du 14 novembre 2020 « autorisant la prorogation de l’état 
d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire », des 
dispositions prises sur le fondement de ces lois ainsi que, plus généralement, de toutes 
dispositions légales ou règlementaires temporaires adoptées depuis le mois de mars 2020 en 
réaction à l’épidémie de Covid-19.  
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PROCÉDURE PÉNALE 
 

I – Vous venez d’arriver à votre cabinet lorsque vous recevez un appel de la gendarmerie : 
l’un de vos clients, Jules Angelot, vient d’être placé en garde à vue pour usage de 
stupéfiants et réclame votre présence. Vous vous rendez sur place où le responsable de 
l’enquête vous informe que l’intéressé, bien connu pour ses multiples larcins, a été contrôlé 
par les gendarmes alors qu’il « traînait, comme d’habitude, » avec une connaissance. Il a 
remis aux agents spontanément (mais en soupirant fortement, précise le gendarme) les 2 
barrettes de cannabis qu’il avait dans la poche. 

Lors de l’entretien que vous avez avec lui, Jules Angelot vous confirme que les gendarmes 
lui ont demandé ses papiers alors qu’il déambulait avec un ami. Il leur a remis sa carte 
d’identité et les 2 « barres de shit » qu’il avait sur lui afin qu’ils le laissent tranquille. Il est 
furieux d’avoir été conduit à la brigade et placé en garde à vue pour cela, avec toutes les 
formalités qui accompagnent cette mesure. 
 
Comment réagissez-vous ? (4 points) 

 
II – A votre retour au cabinet, vous prenez connaissance des arrêts que la cour d’appel 
vient de rendre à l’encontre de deux de vos clients. Vous vous interrogez sur l’opportunité 
de former un pourvoi en cassation contre ces deux arrêts. 

1. Dylan Martin est condamné à deux mois d’emprisonnement avec sursis et 500 € 
d’amende pour avoir conduit un véhicule après avoir fait usage de stupéfiants (art. L.235-1 
I du Code de la route : « Toute personne qui conduit un véhicule (…) alors qu'il résulte d'une 
analyse sanguine ou salivaire qu'elle a fait usage de substances ou plantes classées 
comme stupéfiants est punie de deux ans d'emprisonnement et de 4 500 euros 
d'amende »). En raison d’irrégularités commises au moment de la constatation de 
l’infraction, les résultats de la prise de sang effectuée sur le conducteur ne peuvent être pris 
en compte. Aussi la condamnation est-elle fondée sur l’aveu de Dylan Martin qui a reconnu 
avoir fumé un joint la veille du jour où il a été contrôlé. (3 points) 
 
2. Ronan Teusch est condamné à trois mois d’emprisonnement pour escroquerie. Comme 
les juges de première instance, les magistrats de la cour d’appel ont rejeté la requête en 
nullité de la rétention qui a suivi sa garde à vue. Pris en flagrant délit d’organisation dans la 
rue d’un jeu de « bonneteau » (il s’agit d’inciter les passants, après les avoir mis en 
confiance, à verser une somme d’argent, dans l’espoir d’un gain qu’ils n’obtiennent jamais), 
Ronan Teusch a en effet été placé en garde à vue le 7 mars 2020 à 17h. La mesure a été 
levée le lendemain à 15h45. Il a alors été conduit au tribunal où il a été présenté au 
procureur le 9 mars à 11h15. Les juges ont considéré la rétention comme valable au motif 
que la durée de celle-ci n’avait pas dépassé les vingt heures prévues par la loi. (4 points) 

 
III – Votre prochain rendez-vous a été pris le matin même. Une femme vient chercher 
conseil. Sa sœur a été victime la veille au soir d’un viol particulièrement barbare : un homme 
masqué l’a suivie jusqu’à son appartement puis l’a menacée avec un couteau et a simulé 
son étranglement pendant qu’il lui imposait des rapports sexuels. La jeune femme, prostrée, 
ne veut ni aller porter plainte ni se rendre chez un médecin et refuse l’entrée chez elle de 
tout inconnu.  

Votre cliente vous demande si elle peut porter plainte pour sa sœur et se constituer partie 
civile pour le viol. Elle est absolument bouleversée par ce qui est arrivé à sa cadette (5 
points).  
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Elle vous raconte également que ce choc a ravivé des souvenirs qu’elle avait occultés 
depuis près de 30 ans (29 ans exactement). Elle se revoit, l’été de ses 10 ans, pendant des 
vacances passées avec sa sœur chez leur oncle maternel. Cet homme si charmant en 
société profitait des moments où il était seul avec elle pour la forcer à s’allonger, introduire 
son sexe dans sa culotte et la pénétrer. Elle voudrait savoir si elle a des chances d’obtenir 
sa condamnation si longtemps après les faits (4 points). 

 
NB : Le/la candidat/e fera abstraction des différentes modifications apportées à l’article 7 
du Code de procédure pénale au fil du temps et des questions liées à l’application dans le 
temps des lois de prescription. 

 
  
  


